
Destin !



“Nous refusons le déclin, nous souhaitons reprendre en main notre avenir, tout en
quittant le clivage qui renforce la bureaucratie et la corruption, afin de garantir un

avenir serein pour nos générations futures et présentes, un destin clair et maitrisé.”



Reprendre en main le destin de la nation Française, c’est pour nous aligner des
valeurs pragmatiques, via nos principes fondamentaux et intangibles, nécessaire

à l’établissement d’une nouvelle nation forte et attractive.

� Un État au service du peuple.

� Une réelle décentralisation du pouvoir.

� Une vraie justice sociale et économique.

� Une vision économique claire et une fiscalité allégée.

� Une démocratie directe, pour que le peuple soit souverain.

� Une transparence et une efficacité garantie des institutions.

� Une protection de l’environnement, de la nation et de ses intérêts.



Nouvelle Constitution, elle aussi nécessaire au sauvetage de la France, via des
changements brutaux, forts, puissants et utiles. Cette constitution doit assurer
les limites strictes et claires des gouvernements futurs ainsi qu’une protection

des individus accrue, sans quoi une nation stable ne peut émerger.

� Une interdiction de cumuls des mandats.

� Suppression du parlementarisme, illégitime et non représentatif.

� Les pouvoirs clairs de la décentralisation doivent être constitutionalisés.

� Assemblées citoyennes tirées au sort et renouvelée de façon récurrente. 

� Participation citoyenne via référendums à toutes les échelles de la nation.

� Une instauration des droits suprêmes des humains concernant les libertés.

� Les missions et objectifs du gouvernement doivent être constitutionalisés.



Une nouvelle organisation claire et démocratique de la société, où tout les
citoyens participent. Abolition du pouvoir législatif issu d’une démocratie indirecte

et non fonctionnelle et déliquescente.

Nous proposons un passage à un système hybride, avec délégations, élus
aléatoires et participation totale des citoyens, via des référendums à toute

échelle, que les citoyens voteront mais proposerons également.
Ce système s’inscrira dans la constitution, il n’y aura aucun écart ou

manquement sur la clarté du fonctionnement des institutions et des différentes
fonctions disponibles sous ce nouveau régime.



Une rupture de l’austérité et des coupes budgétaires sociales.

� Remboursement annuel de la dette augmenté de 40%.

� Des dépenses sociales augmentées de 10%.

� Doublement du budget alloué à l’enseignement.

� Triplement du budget de l’agriculture, de l’environnement et de l’énergie.

� Budget de la défense augmenté de 60%.

� Budget de l’intérieur et de la sécurité doublé.



Un financement massif, via une réduction des dépenses inutiles.
Création d’un énorme excédent budgétaire de 580 milliards d’euros par an. 

Quelques exemples de nos réductions:

� Supprimer les 1200 agences d’État (80 milliards d’économisés par an)

� Diviser par deux les subventions aux entreprises et réorientations stratégiques
des aides aux entreprises (105 milliards d’économisés par an)

� Éradiquer la surfacturation des localités (60 milliards d’économisés par an)

� Audit obligatoire des politiques publiques (60 milliards d’économisés par an)

� Supprimer les doublons administratifs (80 milliards d’économisés par an)

Réinvestissement de l’excédent dans des secteurs stratégiques et redistribution
de 65 milliards dont 35 milliards annuels dans un Fond Souverain, 18 milliards
annuels dans l’application de la politique des Grands Travaux et 15 milliards de

réserve de crise.



Notre constat: un manque d’efficacité, revoir les missions attribuées à l’État.

En effet, en l’État gère mal la santé ainsi que l’éducation. Il peut continuer à
proposer des services gratuits pour tous, en économisant 100 milliards par an en

plus de notre excédent précédent de 580 milliards.

� Privatiser les Hopitaux (mais les soins restent remboursés | +20mds).

� Privatiser l’éducation primaire et secondaire (mais elle reste gratuite | +40mds).

� Passer sur une assurance chômage privée avec garanties (payée par
l’entreprise de l’employée | +40 milliards)

Ces mesures étant extrêmement drastiques, elle sont du ressort de la population
et doivent donc être soumises au vote populaire via le référendum national.

Si la santé et l’éducation ne peuvent être privatisés, ces deux secteurs doivent au
moins être décentralisés: être du ressort régional, afin de garantir une neutralité
des cours, l’enseignements des langues locales, une meilleure connectivité et
rémunération des fonctionnaires, un hôpital de meilleure qualité, une réduction

ciblée des déserts médicaux, tout en renforçant le pouvoir de nos localités.

La part d’autonomie des localités en matière de sécurité, via la Police Municipale
et le financement des outils de protection et de surveillance doit être augmentée,

la Police Municipale est souvent mieux formée, mieux équipée, et les agents
mieux rémunérés, plus proche de la population locale. 



La souveraineté française est menacée dû à l’inaction de nos gouvernements
passés. Nous devons, via un plan national stratégique, nous replacer comme un

acteur mondial important, dans tous les domaines possibles, pour contrer le déclin
industriel et économique de la France.

Vague de nationalisations: Certains secteurs clés et stratégiques doivent être
nationalisés afin d’y appliquer des recrutements massifs, des planifications

économiques et établir des objectifs clairs et précis pour chacun des secteurs.
139,45 Md€ seront déboursés pour ces opérations hautement importantes.

Liste d’entreprises nationalisées: Teréga, Orano, Imerys, Eramet, Alstom,
ArcelorMittal, Vallourec, Naval Group, Spie, CMA CGM, Geodis, STMicroelectronics,
Soitec, Atos, Qwant, Prophesee, Stellaria, Giskard, LightOn, Comand AI FR, Exotrai,

Veolia.

Établir des partenariats stratégiques.

� Nouveau Programme Spatial Souverain (Latitude, HyPrSpace, Sirius, MaiaSpace)
� Réarmement technologique aux côtés de la Chine et États Unis.
� Programme Souverain sur l’IA et les Microconducteurs planifié.

Fondation d’une République Maritime.

� Rachat de Ports à travers le monde entier
� Produire du biométhane et viser 400 milliards de m3 annuel de gaz d’ici 2030.

� Tripler les effectifs de CMA CGM.



Pourquoi une rupture ?

La crise politique de 2024, la France est restée sans budget pendant plus d’un an,
faute du parlementarisme qui a été poussé à bout, dans un système essoufflé,

dépassé, et qui doit cesser.

Pourquoi nous ?

Plus aucun parti ne défend la souveraineté ni la vraie politique sociale.
La gauche n’est plus de gauche, la droite n’a plus rien d’intéressant.

Mélenchon prétend être un humaniste, un féministe et un écologiste mais il soutient
le régime iranien et algérien, réintègre un collaborateur LFI condamné pour

violences conjugales, abandon de la question sécuritaire, au détriment direct des
citoyens,  parle d’un antisémitisme résiduel quand une enfant de 12 ans se fait violer

à coup de “sale juive”, censure et s’oppose catégoriquement à ce que l’on pense
différemment de lui (ça rappelle une sombre époque italienne.) et est ouvertement
anti nucléaire, seule énergie décarbonée qui nous permet de pallier au charbon.

Marine Le Pen, elle, souhaite aggraver la question budgétaire en augmentant le
déficit de 60 Mds€, propose un programme incohérent, infinançable.

Sans parler de la cause sociale, complètement bafouée par le RN: retrait de droits à
certaines minorités, guerre civile à plein nez.

Les centristes et leurs gestion catastrophique ces 10 dernières années, dont la
France va peiner à se relever, on ne peut plus faire confiance à personne.

C’est la raison qui m’a motivé, moi personnellement, à créer ce programme. Un
programme qui assure une gestion compétente, productive, efficace et qui rompt de
manière définitive avec le clivage des partis actuels et les politiques d’incapables.

En réformant fortement le système, en s’appuyant sur des experts et une
gouvernance rationnelle, avec une gestion implacable du budget, une médiation

sociale très poussée, le pouvoir rendu au peuple, la France peut se relever, elle doit!

Reprenons le destin de la France. 


